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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 137.156 du 9 novembre 2004

A.82.168/XIII-991

En cause : la Société coopérative à responsabilité limitée
SOCIETE COOPERATIVE DE LOCATAIRES
ET DE PROPRIETAIRES,
en abrégé "LE HOME",

rue du Romarin 16
1020 Bruxelles,

contre :

la SOCIETE DU LOGEMENT DE
LA REGION BRUXELLOISE,
en abrégé "S.L.R.B.",

ayant élu domicile chez
Me Philippe COENRAETS, avocat,
boulevard de la Cambre 27
1000 Bruxelles.

----------------------------------------------------------------------------------------------------

---

LE CONSEIL D'ETAT, XIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 janvier 1999 par la société coopérative à

responsabilité limitée SOCIETE COOPERATIVE DE LOCATAIRES ET DE

PROPRIETAIRES, en abrégé "LE HOME", qui demande l'annulation de la décision du

25 novembre 1998 prise par le conseil d'administration de la Société du logement de la

Région bruxelloise, en abrégé S.L.R.B., au terme de laquelle il a été décidé "d'accepter

la proposition formulée par le délégué social et en conséquence d'obliger la société

«S.C.R.L. LE HOME» à appliquer pour toute la période litigieuse et non seulement à

partir du 1er novembre 1998 les prescriptions de la réglementation qui régit le secteur";

Vu l'arrêt no 80.529 du 31 mai 1999 rejetant la demande de suspension de

l'exécution de l'acte attaqué;
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Vu la notification de l'arrêt aux parties;

Vu la demande de poursuite de la procédure introduite le 25 juin 1999 par

la requérante;

Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés;

Vu le rapport de Mme CARLIER, auditeur au Conseil d'Etat, établi sur la

base de l'article 12 du règlement général de procédure;

Vu l'ordonnance du 6 mai 2004 ordonnant le dépôt au greffe du dossier et

du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties et les derniers mémoires;

Vu l'ordonnance du 8 septembre 2004, notifiée aux parties, fixant l'affaire

à l'audience du 7 octobre 2004;

Entendu, en son rapport, Mme GUFFENS, conseiller d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me L. DEPRE, avocat, comparaissant pour

la requérante, et Me Ph. COENRAETS, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis, Mme CARLIER, auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12

janvier 1973;

Considérant que la partie adverse soulève une exception d’irrecevabilité de

la requête, en ce que la requérante ne produit ni la décision d’agir en justice ni ses statuts

permettant de vérifier la régularité de la composition de son conseil d’administration; 

Considérant que la requérante a déposé en annexe à sa requête un extrait

de la décision d’agir, signé par le directeur-gérant au nom du conseil d’administration,

qui ne permet pas de vérifier sa régularité; que ce n’est qu’à l’audience qu’elle a déposé

ses statuts; qu’il y a lieu de rouvrir les débats afin que l’auditeur examine la recevabilité

du recours après s’être fait produire un extrait littéral de la décision du conseil

d’administration de la requérante, ainsi que les statuts tels qu’ils ont été publiés au

Moniteur belge et tels qu’ils étaient en vigueur au moment de l’introduction du recours,
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D E C I D E :

Article 1er.

Les débats sont rouverts.

Article 2.

Le membre de l'auditorat désigné par M. l'auditeur général est chargé de

poursuivre l'instruction.

Article 3.

Les dépens sont réservés.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, le

neuf novembre deux mille quatre par :

M. HANOTIAU, président de chambre,

Mme GUFFENS, conseiller d'Etat,

M. DAOUT,  conseiller d'Etat,

Mme MALCORPS, greffier.

Le Greffier,

M.-Chr. MALCORPS.

Le Président,

M. HANOTIAU.


